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OBJECTIF : présentation du rapport conjoint sur l'emploi 2000 portant sur l'Union européenne et sur les 
États membres. CONTENU : Le présent document est le troisième rapport établi conformément à l'article 
128 du traité d'Amsterdam. Il comprend une évaluation comparative des mesures prises par les États 
membres afin de mettre en oeuvre les lignes directrices pour l'emploi en 1999 et de transposer les lignes 
directrices modifiées pour l'an 2000 dans leurs plans d'action nationaux pour l'emploi. Il conteint à la fois 
une analyse globale concernant les 4 piliers de la stratégie européenne pour l'emploi ( partie I) et une 
analyse détaillée des politiques par État membre (partie II), une attention particulière étant accordée à la 
façon dont il a été tenu compte des recommandations adoptées par le Conseil le 14.02.2000. En ce qui 
concerne la situation de l'emploi en Europe, la Commission indique qu'elle s'est régulièrement améliorée 
au cours des 2 dernières années, ce qui témoigne d'une bonne conjoncture générale et de progrès en 
matière de réforme des marchés du travail. La lutte contre les problèmes structurels (taux élevés de 
chômage, faible participation à l'emploi) commence à faire ses preuves tandis que de nouveaux défis tels 
que le manque de main-d'oeuvre et les pénuries de compétences apparaissent. Afin d'étayer cette nouvelle 
tendance, le rapport présente une série de chiffres qui montrent l'évolution positive de l'emploi en Europe : 
- depuis 1997, 4 millions de nouveaux emplois ont été créés, essentiellement dans les services, le nombre 
d'emplois à plein temps ayant progressé plus rapidement que les temps partiels; - le taux d'emploi dans 
l'Union est passé de 61,3% en 1998 à 62,2%, les femmes étant les principales bénéficiaires de cette 
croissance d'emploi; - le nombre de chômeurs atteint un taux moyen de 9,2% en 1999 mais le chômage de 
longue durée touche encore 4,2% de la main-d'oeuvre; - le taux de chômage des jeunes (8,5% des 15/24 
ans) est le plus bas des 10 dernières années mais la participation des plus de 55 ans au marché du travail 
est de 57%, soit un niveau très bas; - la plupart des États membres ont bénéficié de l'amélioration de la 
conjoncture en 1999 et leurs taux d'emploi ont augmenté dépassant même pour certains les objectifs fixés 
à Lisbonne pour l'Union en 2010 (pays du Nord de l'Europe). Pour ce qui est de l'évaluation des politiques 
de l'emploi dans les États membres, le rapport constate un optimisme croissant dans l'accomplissement des 
réformes structurelles des marchés du travail. Les progrès réalisés dans les performances en matière 
d'emploi démontrent qu'un cercle vertueux mutuellement bénéfique se met en place, dans lequel des 
politiques macro-économiques axées sur la stabilité, d'une part, et les réformes structurelles en cours sur 
les marchés du travail des États membres, d'autre part, réduisent le chômage et l'exclusion sociale. 
Toutefois, le rapport note qu'il est difficile d'évaluer l'impact réel de la stratégie européenne pour l'emploi, 
les données les plus récentes datant de 1999, année au cours de laquelle la plupart des réformes se sont 
mises en place. Il apparaît cependant que des tendances positives se font sentir par secteur. Pour la 
Commission, il importe de fixer des objectifs communsmesurables, permettant de poursuivre et d'évaluer 
les évolutions. Enfin, pour ce qui est des objectifs non quantifiés des lignes directrices, les progrès restent 
lents. En ce qui concerne la mise en oeuvre des piliers des lignes directrices, le rapport note que les 
progrès sont considérables mais que la mise en oeuvre est inégale. Ce constat s'applique notamment au 
pilier "capacité d'adaptation" et - dans une moindre mesure- au pilier "esprit d'entreprise". Pour ce qui est 
des questions institutionnelles et politiques, l'examen à mi-parcours du processus de Luxembourg 
démontre un certain nombre de facteurs soutiennent la réussite de la stratégie européenne pour l'emploi, 
en particulier : - l'émergence de structures et d'institutions nouvelles en matière de prise de décision et 
d'évaluation des politiques de l'emploi; - un engagement accru des différents acteurs dans le processus; - 
une volonté des gouvernements et de tous les acteurs de contribuer à la stratégie européenne pour l'emploi 
dans leur domaine de compétence; - une plus grande transparence en matière de fixation d'objectifs, 
d'échange de meilleures pratiques et d'examen par les pairs, ce qui contribue à renforcer la confiance dans 
le cadre de la politique économique. En 2000 et 2001, les États membres réformeront leurs marché du 



travail dans un contexte de perspective économique favorable. Un nouveau paradigme apparaît fondé sur 
une volonté renforcée d'atteindre le plein emploi grâce à des efforts incessants en faveur de la 
connaissance, de l'innovation et de la cohésion sociale. La promotion de l'éducation et de la formation tout 
au long de la vie, de l'intégration sociale et de l'égal accès de tous aux marchés du travail ont été placés au 
premier rang des priorités de la politique européenne afin de faire de l'Union, l'économie la plus 
concurrentielle et la plus dynamique d'ici la fin de la décennie.
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